BULLETIN DE REINFORMATION DU MERCREDI 4 JANVIER 2017 
(Extraits) 
Grand sujet 
François Hollande, guerroyeur sur les pas de BHL 
François Hollande qui a annoncé avant la trêve de Noël ne pas se représenter à sa propre succession était en ce début de semaine en Irak afin de saluer les forces armées françaises qui s’y trouvent et pour y rencontrer les principales autorités irakiennes et kurdes impliquées dans la bataille de Mossoul contre l’Etat islamique. Pour le chef de l’Etat, qui ne mentionne pas l’islamisme, "agir contre le terrorisme en Irak, c'est aussi prévenir des actes terroristes sur notre sol". En tout cas pas sur le sol irakien visiblement puisqu’une dizaine d’attentats ont frappé ce jour-là la population de Bagdad, faisant plus de 100 morts. 

Un voyage qui suscite des moqueries 
Sur les réseaux sociaux, plusieurs personnes ont tourné en dérision la manière dont l’Elysée a mis en scène la visite de François Hollande avec force photographes et images martiales sur la ligne de front, à l’instar d’un Bernard‑Henri Lévy lorsqu’il se déplace à l’étranger. Certains commentateurs ont quant à eux relevé l’hypocrisie de François Hollande qui affirme combattre le terrorisme en Irak tout en soutenant la rébellion islamisée en Syrie. 

… et des critiques virulentes dans l’opposition 
En effet, Benoît Apparu, porte‑parole du candidat François Fillon, a vivement critiqué le futur ex‑président dont les voyages ne doivent pas masquer les échecs de sa diplomatie. Selon lui, l’action de François Hollande a abouti à l’éviction de la France du dossier syrien du fait de son refus de discuter avec Vladimir Poutine et Bashar Al‑Assad. On ne relèvera pas que le gouvernement Fillon à son époque réclamait le départ du président syrien et avait fermé l’ambassade de France à Damas. Certains ont la mémoire courte… toujours est‑il que le déplacement en Irak de notre chef de l’Etat a surtout servi à cacher le récent revers de la France en Syrie la semaine dernière : un accord de cessez‑le‑feu a été signé entre Assad et des factions rebelles sous l’égide de la Russie, de la Turquie et de l’Iran. Ni, les Etats‑Unis, ni la France, pourtant présents depuis de longs mois en Syrie n’étaient présents dans le processus de négociations ! 

Brèves françaises 
Sus aux sondages ! 
Le Parisien a annoncé hier qu'il ne publierait plus de sondages, très critiqués pour avoir échoué à prédire les récents bouleversements politiques. "C'est une réflexion qu'on a menée depuis quelque temps déjà, notamment après le Brexit et l'élection de Donald Trump" aux Etats‑Unis, a expliqué à l'AFP, le directeur des rédactions du Parisien/Aujourd'hui en France Stéphane Albouy. Avant d’ajouter qu’"on peut entendre les critiques qui nous sont faites, à nous, médias, d'être coupés d'une forme de réalité. Nous allons privilégier le terrain". D’aucuns diront qu’il était temps, d’autres que c’est une décision opportuniste… 

AFP, à nouveau prise en flagrant délit de mensonge 
L'agence de presse suisse Romandie s'est permise d’interpeler l’Agence française de presse sur Twitter, dénonçant la diffusion par celle-ci d'une fausse information concernant la Russie, et la priant de cesser la diffusion d'informations erronées. Le 31 décembre dernier, l’AFP avait en effet intitulé l’une de ses dépêches : « Des hackers russes ont piraté un fournisseur d'électricité américain ». Son contenu était tiré d’un article du Washington Post affirmant que la compagnie d'électricité Burlington Electric avait été victime d'un piratage de la part de hackers russes. Mais il s'est rapidement avéré que l'article du Washington Post avait dramatisé la situation... Burlington Electric avait effectué une vérification de ses ordinateurs et n’avait finalement retrouvé la trace du logiciel espion que sur un seul ordinateur portable non‑connecté au réseau. La rédaction du journal avait publié un rectificatif un peu plus tard. Trop tard, la nouvelle avait eu le temps de parvenir jusqu'à l'AFP qui s'est empressée de la relayer, reprenant presque le même titre, sans vérifier l'information. En se rendant compte de son erreur, l'agence de presse a ensuite rectifié l'information, sans s'excuser de son manque de professionnalisme... 
La violence n’a jamais été aussi forte en France que sous les années Taubira 
Selon l’étude de l’Observatoire national de la délinquance et des réponses pénales le constat est impitoyable : entre 2012 et 2016 sous le quinquennat de François Hollande, les violences en zone police ont augmenté de 10 % et les cambriolages de 12 %. 

Et dans les départements, la violence n’a jamais été aussi forte : c'est sans surprise que, la Seine‑Saint‑Denis et ses 18 agressions pour 1 000 habitants est en tête du palmarès. Les Bouches‑du‑Rhône et leur trentaine de morts par armes à feu en 2016 affichent également un taux de violence peu enviable, avec 11 faits pour 1 000 habitants. Dans des départements lointains, tous les records sont battus: plus de 23 faits de violence pour 1 000 habitants en Guyane tandis que Guadeloupe, Martinique et Réunion intègrent le top 10 des départements les plus dangereux. 

Et du côté des cambriolages ? 
Du côté des cambriolages, c’est la région lyonnaise qui s’allume en rouge. Le Rhône, avec environ 17 000 faits comptabilisés en un an, détient la palme du taux de vols avec effractions dans les logements, les bureaux et les locaux commerciaux (9 faits pour 1 000 habitants). C'est dans le Cantal et la Lozère qu'il faudra trouver la quiétude. 

Et le rythme d’accroissement des violences par rapport à l’an dernier ? 
Les « violences physiques et les violences sexuelles » qui représentent plus de deux tiers des faits de violence grimpent, de 7 % en zone police. Le nombre des « escroqueries et infractions économiques et financières » a quant à lui explosé, pour frôler les 250 000 faits en un an, soit une hausse proche de 30 % ! 

Quel est le taux d’élucidation de ces violences, crimes et délits ? 
D’énormes progrès en termes d’élucidation sont à faire. Le taux d’élucidation des vols avec violence stagne à 12 %. 1 cambriolage sur 10 est élucidé. Pour les infractions graves (coups et blessures, homicides) la police résoud un fait sur deux. Mais ce taux chute à un fait sur trois élucidé en matière d’escroquerie. 

Faudra‑t‑il en venir à demander à l’armée de juguler cette violence et cette criminalité ordinaire en plein état d’urgence ? 
L’opération Sentinelle qui compte une troupe de 10 000 rationnaires n’a pu empêcher les 650 mises à feu de voitures le soir de la Saint‑Sylvestre en augmentation de 8 % comme nous le rappelions au bulletin de mardi, les rixes entre bandes rivales, notamment à Strasbourg, policiers et pompiers blessés en cette nuit de réveillon. 
L'opération Sentinelle est estimée à un coût de117 millions d’euros en 2016, ce qui n’empêche pas les plaintes de commerçants car le ministère de la Défense peut avoir des retards de parfois deux mois et plus pour le paiement ne serait-ce que des boulangers. Les véhicules qui transportent les soldats sont par ailleurs loués. 

Un coût important donc. Mais surtout un dispositif qui n’a pas empêché 238 assassinats parmi nos compatriotes perpétrés lors des 7 attentats islamistes depuis le 1er janvier 2015. 

En cas d’agressions « ordinaires », non‑terroristes, et il arrive qu’elles aient lieu, les soldats de l’opération Sentinelle n’ont aucune possibilité de défense et de riposte et ne peuvent qu’alerter les officiers de police et de gendarmerie de telles agressions à leur encontre qu’elles soient verbales et souvent physiques. 

Il est peut-être temps de se demander si à situation de criminalité et de guerre exceptionnelle comme nous la connaissons aujourd’hui, la sacro‑sainte distinction « mission de police » et « mission militaire » ne devrait pas être reconsidérée pour aller sinon vers une improbable fusion de ces deux missions, pour le moins vers plus de complémentarité et de coordination entre patrouilles militaires et actions de police. 

Voeux de François Hollande : la forme aussi indigeste que le fond (voir les fautes) 
Un exploit que seul François Hollande et ses équipes pouvaient accomplir. Jugez plutôt ces messages diffusés lors de son discours lu dans le monde entier : 
– « C’est vous qui auraient le dernier mot. La France compte sur vous » @fhollande #Voeux`
– « Face aux attaques, vous avez tenu bons, vous avez montré que vous étiez forts, solidaires et unis » 
– « Le socle et là et les bases sont solides » @fhollande #Voeux 
– « Dans un contexte de guerre froide, la France a un rang et des valeurs a défendre » @fhollande #Voeux 
– « Nous n’avons pas fini avec le terrorisme, il faut le combattre partout et je me rendrais en Irak après‑demain pour saluer nos soldats » 
Retour au primaire pour le PS !

Brèves internationales 
Royaume‑Uni : des liens avérés entre ONG musulmanes et organisations terroristes 
Le quotidien britannique The Telegraph a annoncé que le nombre de signalements visant des ONG islamiques soupçonnées de financer le terrorisme est passé de 234 à 630 entre 2013 et 2016, selon les chiffres très officiels de la Charity Commission, l'autorité de surveillance britannique des organisations caritatives. Outre‑Manche, cette connivence financière et idéologique ne date pas d'hier. En 2015, l'autorité britannique avait déjà obtenu que deux grandes fondations nationales cessent de financer l’ONG londonienne CAGE dirigée par Moazzam Begg, un ancien prisonnier de Guantanamo. Ses membres soutenaient pourtant publiquement l’instauration d’un califat islamique et une application stricte de la charia, y compris la lapidation en cas d’adultère ; leur organisation avait reçu entre 2007 et 2014 plusieurs centaines de milliers de livres sterling. Dans un autre cas, la Charity Commission a dû bloquer en avril 2014 le compte bancaire d’une association collectant des fonds sur les médias sociaux pour des convois humanitaires à destination de la Syrie. L’organisation était dirigée par un certain Adeel Ul‑Haq qui a ensuite été condamné, en février 2016, à cinq ans de prison pour ses transferts de fonds à l’Etat islamique. 

Grand remplacement toujours : Frontex accuse les organisations humanitaires de collusion avec les passeurs de clandestins 
L’agence des frontières de l’Union européenne Frontex a accusé les pseudos organismes de bienfaisance opérants en Méditerranée de collaborer avec les passeurs de clandestins, selon des rapports confidentiels consultés par le journal anglais le Financial Times. Frontex a émis ses inquiétudes dans un rapport le mois dernier, faisant valoir que les migrants avaient reçu « des indications claires avant le départ sur la direction précise à suivre pour atteindre les bateaux des ONG ». On a même vu des réseaux criminels faisant passer clandestinement des migrants directement sur le navire d'une ONG. 
Hongrie : le Premier ministre sonne la charge 
Le Premier ministre hongrois se montre offensif et ne mâche pas ses mots en ce début d’année. Dans un récent entretien, il a en effet déclaré qu’« il y a un an, personne n’aurait cru que le Royaume-Uni sortirait de l’Union européenne et que les Américains rejetteraient le clan des Clinton » et que 2017 serait « l’année de la révolte pour la démocratie ». Quant à l’intégration des migrants non‑européens, elle a échoué selon lui. Faisant référence à l’attentat à Berlin du 19 décembre, il a affirmé qu’« il est sans précédent qu’au cœur de l’Europe, des chrétiens aient été tués à Noël ». Et d’ajouter qu’« il est clair qu’en ce qui concerne l’immigration rien ne peut rester en l’état. Bruxelles doit changer, des migrants qui sont entrés en Europe de manière illégale doivent être expulsés, les frontières doivent être protégées et il faut mettre un terme à l’afflux de migrants ». A ses yeux, « le ralentissement économique, les crimes, le terrorisme, la migration, l’indécision et le discours hypocrite, tout cela s’accumule et les chefs d’Etat occidentaux ne peuvent pas donner de réponses ». 

Etats‑Unis : Ford fait marche arrière une deuxième fois 
On se souvient, en novembre dernier, Ford était revenu sur son intention d’installer une nouvelle ligne de production au Mexique en 2018 choisissant finalement d’investir dans un site du Kentucky. Cette décision avait été prise dans la foulée d’un tweet à charge du fraîchement élu Donald Trump envers le constructeur automobile. Bis repetita, Ford a annoncé hier qu’il annulait un investissement de 1,6 milliard de dollars prévu dans son usine mexicaine de San Luis Potosi. 
Le président‑élu quelques heures auparavant avait menacé General Motors d’instaurer des droits de douanes sur les véhicules fabriqués au Mexique. Le groupe a finalement décidé d’investir 700 millions pour son site de Flat Rock, dans le Michigan, qui, selon lui, créera 700 emplois sur place — contre 2 800 créations de postes initialement prévus au Mexique. Efficace, la méthode Trump… 
La phrase du jour 
nous vient du député-maire UDI de Drancy, Jean‑Christophe Lagarde 
L’usine PSA d’Aulnay a‑t‑elle été fermée en raison de pressions religieuses musulmanes ? 
C'est en tout cas ce qu'affirme le député-maire UDI de Drancy, Jean‑Christophe Lagarde, dans une interview donnée à France Info. Parole d'expert venant de cet élu de Seine‑Saint‑Denis et véritable courtisan de l'islamisme. Interrogé sur les dérives communautaristes liées à l’islam — comme le fait que les femmes ne soient pas les bienvenues dans les cafés de certaines banlieues comme à Sevran — Lagarde proclame d’abord que « la religion n’a rien à faire au travail ». Avant de dévoiler ce qui a constitué, selon lui, un autre exemple de dérive. 
Je cite : « Il y a eu des difficultés dans mon département, par exemple à Aulnay‑sous‑Bois. On ne l’a jamais dit, mais une partie de la fermeture de l'usine PSA était liée aussi à l’omniprésence religieuse et au fait qu’il y avait des exigences religieuses au travail, d’arrêt de travail, de baisse de productivité et dans le choix de PSA de fermer Aulnay, il y a eu aussi cet aspect‑là ». Fin de citation. Par « omniprésence religieuse », il faut bien sûr comprendre islamisation. 
La bonne nouvelle du jour 
nous vient de l’île d’Ouessant 
Enceinte, c’est à l'embarcadère du Stiff, lundi à 16 h 30, que la future maman a perdu les eaux. Le commandant du bateau de la compagnie Penn Ar Bed refusa alors de l’embarquer. 

C'est sur l’île, dans le camion des pompiers, encouragée par sa tante, que la jeune femme accoucha. 

La dernière naissance sur l’île d’Ouessant remonte au 18 juin 1986 (date symbolique s’il en est). C’était déjà une petite fille. Quant au frère de la maman, il est l’avant‑dernière naissance en 1985 ! 

Léane et sa maman se portent très bien ajoutent nos confrères du Télégramme ! 

